Arrêté de placement en congé de maladie ordinaire 

(Covid-19 sans jour de carence)
Agent CNRACL
Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 93,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987, modifié, relatif à l’organisation des comités médicaux aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,

(Si l’agent est fonctionnaire stagiaire) Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territorial,
(Si l’agent passe à demi-traitement) Vu le récapitulatif des arrêts de maladie précédents annexé au présent arrêté,

Vu l’attestation d’isolement établi par la caisse de l’Assurance Maladie,
(Si l’agent passe à demi-traitement) Considérant que pour la période des douze mois précédant cet arrêt de travail, (l’agent) ………. a bénéficié de son plein traitement pendant trois mois.
ARRETE

ARTICLE 1 : (L’agent) ……………… est placé en congé de maladie ordinaire du …… au ………. inclus, pour une durée totale de ………… jours, sans application du jour de carence.
ARTICLE 2 : Durant cette période (l’agent) ……………. percevra son plein traitement,

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de 2 mois à compter de sa notification et qui sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la Collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

L’autorité territoriale :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application  Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
· Notifié à l’intéressé(e) le ......................................
Signature de l’agent :

